A propos de la proposition de participation de FNE Midi-Pyrénées à la demande de lâcher d’ours dans les Pyrénées Centrales, initiée par Ferus et Pays de l’Ours ADET.
En novembre 2011 Ferus et Pays de l’ours ADET, accompagnés par la SEPANSO 64, ont déposé auprès de l’Etat (préfets 31 et 64 et ministère) deux demandes de lâchers d’une ourse dont ils seraient les maîtres d’œuvre, dans les Pyrénées Atlantiques et dans la Haute-Garonne. (Voir dossier ci-joint, pour le 31)
Il était évident que les réponses seraient négatives, mais cette démarche avait plusieurs objectifs : 

· Faire pression sur le gouvernement

· Avoir des arguments pour les procédures en cours auprès de l’Europe et montrer ainsi l’insuffisance de la politique de protection de l’ours par le gouvernement français

· -préparer les associations à agir directement.

Lors de la réunion de CAP-ours du 17 décembre 2011 à St-Gaudens, il était annoncé que, suite au refus attendu, une deuxième série de demandes serait déposée fin du printemps ou début de l’été 2012.
Il était annoncé que les autres associations voulant se joindre à cette deuxième vague, pouvaient le faire et devaient se rapprocher des initiateurs.

Les réponses des préfets sont arrivées (janvier 2012), identiques et négatives évidemment. Elles argumentent ainsi le refus :
· Les associations ne montrent pas leur capacité à agir, notamment parce qu’elles se reposent sur la collaboration de l’ONCFS alors qu’il n’existe aucune convention en ce sens.

· L’absence de démarches et d’accord avec la Slovénie, l’accord liant les deux Etats n’est évidemment pas applicable à leurs ressortissants associatifs.

· La pertinence biologique du lâcher d’une femelle dans les Pyrénées centrales « alors même que la situation actuelle du noyau central et son évolution ne semblent pas justifier ce choix ».

· Le trop faible coût de l’opération (45 000 € contre 110 000 € par l’OCNFS)

· « l’absence d’indication sur l’octroi des différentes autorisations administratives qu’il s’agisse de celles relatives à la convention de Washington ou des autorisations sanitaires ».

Sur tous ces points les modifications des demandes sont en cours (rencontre avec Alain Reynes de Pays de l’ours-ADET le mercredi 16 mai).
· Pas de collaboration avec l’OCNFS, contact avec notamment le parc animalier d’Argelès Gazost, qui dans le cadre de ses obligations de « protection-préservation », envisage de collaborer à l’action (personnel capacitaire notamment, matériel, conseil juridico-administratif, etc) et propose d’impliquer l’association des parcs animaliers.

· Les contacts avec la Slovénie sont en cours, une rencontre est prévue le plus tôt possible avec les administrations concernée pour obtenir un accord, sous condition d’autorisation de lâcher par le France.

· - La question d’une femelle ou d’un mâle se pose effectivement pour les Pyrénées centrales, où les femelles sont présentes en nombre. Le vrai problème immédiat est la faible diversité génétique, Pyros étant le géniteur de la plupart des ourson(e)s né(e)s dans les Pyrénées.

· Le budget est en cours de révision, en intégrant notamment tout ce qui aurait été assuré par L’OCNFS, mais même dans ce cas, il ne devrait pas atteindre 60 000 €…

· Le dernier point sur les autorisations reste à étudier, même si le Parc animalier d’Argelès apportera son savoir en ce domaine.

Le lâcher est techniquement faisable, surtout avec la collaboration du Parc animalier (personnel qualifié, moyens financiers). Le problème financier n’est pas énorme, il semble qu’une campagne de recueil de dons pour cette action serait porteuse. Une nouvelle demande corrigeant les points soulevés par la première obligera le gouvernement à une clarification de son action en ce domaine. Enfin elle change un peu la donne et la dynamique revient aux associations qui ne sont plus à soutenir un Etat hésitant.

Cependant avant tout nouveau dépôt de demande, une rencontre avec l’équipe de nouveau ministère de l’environnement et voire de la ministre est prévue, notamment pour sonder leur possible réaction.

Si FNE Midi-Pyrénées s’associe à cette demande pour le 31, faisant ainsi pendant à la SEPANSO, il lui sera demandé d’être un partenaire actif. Ce qui pourrait se traduire notamment par un travail juridique de notre part sur le point des autorisations sanitaires, et si le lâcher était autorisé à une participation active à une campagne de dons (affichage sur le site, etc). Il n’y a pas de contrepartie financière directe attendue.
Nous pourrions demander à être représenté lors des rencontres avec l’administration et le ministère.

En conclusion, l’action proposée apparaît pertinente et peut déboucher sur une réalisation pratique qui donnera une plus grande visibilité et autonomie aux associations. Elle est d’un coût pratiquement nul, à l’exception de la mobilisation de notre service juridique sur la question des autorisations liées à la convention de Washington et des règles sanitaires. 

Si nous y participions, nous pourrions envisager de demander à FNE national de s’y joindre, tant pour le 64 que pour 31.

Renaud de Bellefon

(le 21 mai 2012)
